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Avis des commissaires aux comptes 
 
sur les états financiers de la Caisse de pensions de l’Organisation 
européenne pour la Recherche nucléaire (CERN) pour l’exercice clos 
au 31 décembre 2025 
 
à l’intention du Conseil du CERN 
 

AVIS 

La Cour des comptes du Portugal a vérifié les états financiers de la Caisse de pensions de 
l’Organisation européenne pour la Recherche nucléaire (CERN) pour l’exercice clos au 
31 décembre 2025. Sont inclus dans les états financiers l’état de la situation financière, l’état de 
la performance financière, le tableau des flux de trésorerie, l’état des variations des actifs nets 
affectés au paiement des prestations et les notes relatives aux états financiers. 

Avis sans réserve concernant les états financiers 

À notre avis, les états financiers présentent de manière fidèle, pour tous les aspects significatifs, 
la situation financière de la Caisse de pensions de l’Organisation européenne pour la Recherche 
nucléaire au 31 décembre 2025, ainsi que sa performance financière et ses flux de trésorerie 
pour l’exercice clos, conformément aux normes comptables internationales pour le secteur 
public (IPSAS) et à la norme comptable internationale (IAS) 26. 

FONDEMENT DE NOTRE AVIS 

En notre qualité de commissaires aux comptes, nous avons mené notre vérification 
conformément aux normes internationales des institutions supérieures de contrôle des finances 
publiques (ISSAI) publiées par l’Organisation internationale des institutions supérieures de 
contrôle des finances publiques (INTOSAI), et aux normes internationales d’audit (ISA).  

En vertu de ces normes, nous devons nous conformer aux règles d’éthique, et organiser et 
effectuer la vérification de manière à avoir l’assurance raisonnable que les comptes de la Caisse 
de pensions du CERN ne comportent pas d’anomalies significatives et que les opérations sous-
jacentes sont légales et régulières. 

L’ensemble des règles, instructions, procédures, documents et autres pièces, ainsi que les 
informations et explications requises ont été communiqués en temps utile et de manière 
adéquate. 
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RESPONSABILITÉ DE LA DIRECTION 

La Direction de la Caisse de pensions du CERN a la responsabilité d’établir et de présenter de 
manière fidèle les états financiers conformément aux normes comptables internationales pour 
le secteur public (IPSAS), et doit mettre en place le contrôle interne qu’elle juge nécessaire pour 
établir des états financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de 
fraudes ou résultent d’erreurs. 

Lorsqu’elle établit les états financiers, la Direction a la responsabilité d’évaluer l’aptitude de la 
Caisse de pensions du CERN à poursuivre son exploitation, de fournir, s’il y a lieu, des 
informations relativement à la continuité de l’exploitation et d’utiliser le principe comptable de 
continuité d’exploitation sauf si elle a l’intention de liquider la Caisse de pensions du CERN ou 
de faire cesser ses activités, ou si aucune solution réaliste autre que la liquidation ou la cessation 
d’activités ne s’offre à elle. 

Les responsables de la gouvernance doivent surveiller le processus d’information financière de 
l’Organisation. 

RESPONSABILITÉS DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Nous avons travaillé en toute indépendance et effectué les contrôles jugés nécessaires pour 
satisfaire aux obligations de vérification qui nous incombent à l’égard du Comité des finances et 
du Conseil. 

Nous avons pour objectifs d’obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers de la Caisse 
de pensions, pris dans leur ensemble, sont exempts d’anomalies significatives, que celles-ci 
proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, et de produire un rapport contenant notre avis. 
L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, mais qui ne garantit 
toutefois pas qu’une vérification menée conformément aux normes ISSAI permettra toujours de 
détecter une anomalie significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent provenir de 
fraudes ou résulter d’erreurs et elles sont considérées comme significatives lorsque l’on peut 
raisonnablement penser qu’individuellement ou collectivement, elles influenceraient les 
décisions économiques prises sur la base des états financiers où elles figurent. 

 Dans la cadre d’une vérification réalisée conformément aux normes ISSAI, nous exerçons notre 
jugement professionnel et conservons notre esprit critique tout au long du processus.  En outre : 

­ Nous identifions et évaluons les risques que les états financiers comportent des 
anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, 
concevons et mettons en œuvre des procédures d’audit en réponse à ces risques, 
et réunissons des éléments probants suffisants et appropriés pour fonder notre avis. 
Le risque de non-détection d’une anomalie significative résultant d’une fraude est 
plus élevé que celui de ne pas détecter une anomalie significative résultant d’une 
erreur, car la fraude peut impliquer des actes visant à la dissimuler comme la 
collusion, la falsification, l’omission délibérée, de fausses déclarations ou le 
contournement des contrôles internes. 

­ Nous faisons en sorte de comprendre les éléments du contrôle interne pertinents 
pour la vérification, le but étant de concevoir des procédures d’audit appropriées 
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dans les circonstances, et non de donner un avis sur l’efficacité du contrôle interne 
de la Caisse de pensions du CERN. 

­ Nous évaluons le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le 
caractère raisonnable des estimations comptables et des informations fournies par 
la Direction. 

­ Nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l’utilisation par la 
Direction du principe comptable de continuité de l’exploitation et, selon les 
éléments probants obtenus, quant à l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des faits ou situations susceptibles de jeter un doute important 
sur la capacité de la Caisse de pensions du CERN à poursuivre son exploitation. Si 
nous concluons à l’existence d’une incertitude significative, nous sommes tenus 
d’attirer l’attention des lecteurs de notre rapport sur les informations qui s’y 
rapportent dans les états financiers ou, si ces informations ne sont pas adéquates, 
d’exprimer un avis modifié. Nos conclusions s’appuient sur les éléments probants 
obtenus jusqu’à la date de notre rapport. Toutefois, des événements ou situations 
futurs pourraient amener la Caisse de pensions du CERN à cesser son exploitation. 

­ Nous évaluons la présentation d’ensemble, la forme et le contenu des états 
financiers, y compris les informations fournies dans les notes, et évaluons si les états 
financiers reflètent fidèlement les opérations et les événements sous-jacents. 

La vérification nous a amenés à appliquer des procédures permettant de recueillir des éléments 
probants suffisants et appropriés à l’appui des informations et montants présentés dans les 
états financiers, sur la base desquels formuler notre avis. Le choix des procédures a été laissé à 
la discrétion des commissaires aux comptes, de même que l’évaluation du risque d’anomalies 
significatives dans les états financiers, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent 
d’erreurs.  Dans le cadre de l’évaluation de ce risque, nous avons examiné le système de contrôle 
interne mis en place dans l’entité pour établir et présenter les états financiers afin de définir les 
procédures de vérification appropriées en la circonstance. 

Nous estimons que les pièces communiquées nous donnent des éléments suffisants et 
appropriés sur la base desquels formuler notre avis. 

QUESTIONS CLÉS DE L’AUDIT 

Les questions clés de l’audit sont les questions qui, selon notre jugement professionnel, ont été 
les plus importantes dans l’audit de la période considérée. Nous ne formulons pas d’avis distinct 
sur ces questions. 

▪ Système de contrôle interne 

Compte tenu de l’importance du système de contrôle interne, nous avons continué 
d’approfondir notre compréhension du système de contrôle interne global de l’Organisation 
ainsi que des contrôles internes existants, et à en évaluer l’efficacité. 

Dans le cadre de notre vérification, nous avons réévalué l’environnement global du contrôle 
interne, passé en revue les rapports d’audit interne, posé des questions de suivi au personnel 
clé et appliqué des procédures supplémentaires pour le paiement des prestations, l’évaluation 
des actifs financiers, la trésorerie et les équivalents de trésorerie. 
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Nous n’avons pour l’heure pas de nouvelle observation ou recommandation à formuler dans ce 
domaine. 

▪ Cotisations et prestations dues 

En 2025, le montant net des activités liées aux membres s’est élevé à -55 MCHF (267,6 MCHF 
reçus sous forme de cotisations et 322,7 MCHF payés sous forme de prestations). 

Nous avons réévalué les politiques et procédures du Service des prestations, la séparation des 
tâches, les processus liés à la paye et les contrôles correspondants ; nous avons testé les 
contrôles internes et nous sommes entretenus avec le personnel clé du Service des prestations.  

Nous n’avons aucune recommandation ou observation à formuler dans ce domaine. 

▪ Honoraires de gestion de portefeuille 

En 2025, les honoraires de gestion de portefeuille représentaient 85,9 % (86,9 MCHF) des 
charges de placements de la Caisse, en diminution de 2,7 % par rapport à l’exercice financier 
2024. Ces charges ont augmenté de manière notable au cours des cinq dernières années, 
passant de 45 MCHF en 2021 à 86,9 MCHF en 2025. 

D’après sa Déclaration sur les principes de placement, la Caisse s’efforce de réduire autant que 
possible les frais de gestion et d’administration des placements, tout en tenant compte de 
l’importance de structures incitatives adéquates pour la performance de la Caisse, de façon à 
réaliser un équilibre optimal entre les intérêts de la Caisse et ceux des gestionnaires concernés. 

Bien que des honoraires de gestion soient payés pour plusieurs instruments, nous notons que 
l’essentiel des honoraires de gestion correspond aux fonds alternatifs.  

Il faut toutefois prendre en compte le fait que d’autres facteurs influencent la décision d’investir 
dans certaines catégories d’actifs de façon à respecter l’allocation stratégique des actifs qui a 
été approuvée. 

Ainsi, nous notons que, bien que la décision d’investir prenne en compte le montant des 
honoraires, elle est en général fondée sur les rendements nets attendus (après honoraires). 
Nous n’avons aucune recommandation ou observation à formuler dans ce domaine. 

INFORMATIONS AUTRES 

La Direction de la Caisse de pensions du CERN est responsable des informations autres que les 
états financiers et le rapport correspondant des commissaires aux comptes, qui sont incluses 
dans le rapport annuel de la Caisse de pensions, lequel comprend le rapport du Conseil 
d’administration de la Caisse de pensions et un extrait du rapport de l’actuaire sur la situation 
de la Caisse au 31 décembre 2025. 

Notre avis sur les états financiers ne concerne pas les informations autres et nous ne formulons 
à leur égard aucune conclusion en matière d’assurance. Toutefois, dans le cadre de notre 
vérification des états financiers, il nous incombe de prendre connaissance de ces autres 
informations et, ce faisant, de déterminer s’il existe une incohérence significative entre ces 
informations et les états financiers ou les connaissances que nous avons acquises au cours de 
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notre vérification, ou si ces autres informations semblent comporter un autre type d’anomalie 
significative. Si, à la lumière des travaux que nous avons effectués, nous concluons à la présence 
d’une anomalie significative dans les autres informations, nous sommes tenus de le signaler.  

Nous n’avons rien à signaler à cet égard. 

RAPPORT SUR D’AUTRES OBLIGATIONS LÉGALES ET RÉGLEMENTAIRES 

Nous n’avons relevé, au vu des procédures appliquées dans le cadre de notre vérification des 
états financiers, aucun fait donnant à penser que les opérations de la Caisse de pensions du 
CERN n’ont pas, dans tous leurs aspects significatifs, été effectuées conformément aux règles 
applicables de la Caisse de pensions. 

COMMUNICATION À LA DIRECTION 

Nous avons informé les responsables de la gouvernance, entre autres de l’étendue et du 
calendrier prévus de nos travaux, et leur avons communiqué les principales constatations faites 
lors notre vérification, y compris les éventuelles déficiences significatives en matière de contrôle 
interne que nous aurions relevées au cours de notre vérification. 

RAPPORT LONG 

Nous avons rédigé un rapport long sur la vérification des comptes annuels de la Caisse de 
pensions du CERN pour l’exercice 2025, où l’on peut trouver une présentation plus détaillée des 
points sur lesquels a porté notre vérification. 

Nous n’avons aucun point significatif à rapporter au Conseil.  

 
Lisbonne, le 22 avril 2026.      

LES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 

Filipa Urbano Calvão 
Présidente de la Cour des comptes du Portugal 

 
 

Maria da Luz Carmezim, 
Membre de la Cour des comptes du Portugal 

 

Équipe des commissaires aux comptes : 

— M. Nuno Miguel Martins Lopes (auditeur en chef)  

— M. Joel Gustavo Silva Ribeiro (auditeur en chef) 

— Mme Carla Linder Martins (auditrice en chef). 

— Mme Marisa Vieira (auditrice) 

— M. João Carlos Cardoso (responsable Technologies de l’information) 

— M. João Paulo Amado (responsable Technologies de l’information) 
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1. MANDAT 

Le 30 septembre 2022, le Conseil du CERN a nommé1 la Cour des comptes du Portugal 
(Tribunal de Contas) commissaires aux comptes de la Caisse de pension du CERN à compter 
du 1er janvier 2023, pour une période initiale de trois ans, qui a été prolongée2 d’une période 
supplémentaire de deux ans, soit jusqu’au 31 décembre 2027. 

En vertu de l’article I 5.02 des Statuts et Règlements de la Caisse de pensions, les 
commissaires aux comptes sont avant tout chargés de certifier les états financiers, mais 
peuvent également procéder à toute vérification qu’ils jugent nécessaire dans ce cadre ou 
demandée expressément par le Conseil ou le Comité des finances.  

2. MÉTHODOLOGIE SUIVIE POUR LA VÉRIFICATION 

La vérification a été menée conformément aux normes internationales des institutions 
supérieures de contrôle des finances publiques (ISSAI) publiées par l’Organisation 
internationale des institutions supérieures de contrôle des finances publiques (INTOSAI), aux 
normes internationales d’audit (ISA), aux Statuts et Règlements de la Caisse de pensions du 
CERN, aux normes comptables internationales pour le secteur public (IPSAS) et à la norme 
comptable internationale IAS 26.  

La vérification a consisté à : 
 

▪ Comprendre l’environnement de l’entité, à savoir les flux de ses opérations, ses 

principaux systèmes de contrôle interne et ses processus de gestion des risques. 

▪ Passer en revue le cadre juridique et réglementaire de la Caisse de pensions – y compris 

les éventuelles révisions ou modifications 

▪ Évaluer le contrôle interne en analysant un échantillon d’opérations choisies 

▪ Examiner les documents pertinents 

▪ S’entretenir avec le personnel de la Caisse de pensions du CERN et demander des 

renseignements, selon les besoins 

▪ Confirmer les soldes des comptes 

▪ Vérifier et analyser des dossiers d’audit présélectionnés 

▪ Procéder à un examen général des rapports d’audit interne et externe disponibles 

▪ Identifier et évaluer les risques possibles de fraude, d’erreur ou de non-conformité 

pouvant avoir un effet significatif sur les états financiers de la Caisse de pensions 

▪ Analyser les estimations faites pour l’évaluation actuarielle3 

 
1 209e session du Conseil  

2 CERN/3922/C.  

3 L’évaluation actuarielle repose sur un ensemble d’estimations financières et démographiques concernant l’avenir. Le caractère 

subjectif de ces estimations donne lieu à un risque d’anomalies significatives dans les états financiers. 
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▪ Suivre l’évolution du niveau de capitalisation et des passifs de la Caisse.  

▪ Analyser la performance du portefeuille de placements  

Au début de nos travaux, nous avons communiqué à la Direction de la Caisse de pensions du 
CERN notre plan d’audit et l’avons informée des principaux domaines qui feraient l’objet d’une 
vérification, à savoir : 

A. Le système de contrôle interne. 

B. Les cotisations et prestations dues. 

C. Les honoraires de gestion de portefeuille. 

Nous avons analysé un échantillon représentatif d’enregistrements de données et d’opérations. 
L’analyse a consisté à vérifier si les enregistrements de données étaient corrects et si les 
opérations étaient conformes aux règles de la Caisse de pensions, notamment en ce qui 
concerne les informations servant de base aux paiements et les approbations requises. 

Le rapport d’audit contenant les conclusions et autres observations pertinentes a été envoyé à 
l’Administrateur pour commentaires. 

3. ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE 

Le bilan, qui présente de manière détaillée les actifs et les passifs, permet de mieux comprendre 
la situation financière d’une entité. Le cadre comptable de la Caisse de pensions exige également 
qu’un état de la situation financière soit présenté. Nous avons examiné en détail cet état et la 
présentation des principaux comptes sous-jacents. 

Tableau 1 – État de la situation financière au 31 décembre (2025-2024) 

(kCHF) 2025 2024 Δ % 

Actifs financiers    

Trésorerie et équivalents de trésorerie 854 979 697 985  22,5 
Dépôts à court terme 40 000 40 000  - 
Règlements à recevoir 1 726 15 490  -88,9 
Autres débiteurs 4 913 6 226  -21,1 
Autres créances 7 831 14 921  -47,5 
Dérivés 51 705 29 960  72,6 
Obligations 157 975 165 150  -4,3 
Actions 51 853 132 793  -61,0 
Fonds de placement 3 003 699 2 916 001  3,0 

Actifs non financiers 
  

 
Immeubles de placement 764 338 751 726  1,7 

Total des actifs 4 939 019 4 770 252 3,5 

Passifs 
   

Règlements à payer - 2 533  -100,0 
Autres créanciers 17 130 14 815  15,6 
Autres créditeurs 4 590 3 747  22,5 
Dérivés 46 282 129 322  -64,2 

Total des passifs 68 002 150 417 -54,8 
Actifs nets affectés au paiement des prestations 4 871 017 4 619 835 5,4 

Valeur actuarielle actualisée des obligations au titre des prestations 
  

 
Obligation envers les membres au titre des prestations 5 181 151 6 103 477  -15,1 
Obligation envers les bénéficiaires au titre des prestations 4 896 301 5 225 308  -6,3 
Total valeur actuarielle actualisée des obligations au titre des 
prestations 

10 077 452 11 328 785 
-11,0 

Taux de couverture 48,3 % 40,8 %  
Source : états financiers de la Caisse de pensions du CERN 2025 
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Par rapport à 2024, l’état de la situation financière au 31 décembre 2025 montre une 
amélioration de la situation financière de la Caisse de pensions, du fait à la fois d’une 
augmentation des actifs de 168,8 MCHF (3,5 %) et d’une diminution de la valeur actuarielle 
actualisée des obligations au titre des prestations de 1 251 MCHF (-11,0 %). 

En ce qui concerne les actifs, la principale variation est liée à l’augmentation du poste 
« Trésorerie et équivalents de trésorerie » (+157,0 MCHF | +22,5 %). Les postes « Fonds de 
placement » et « Actions » ont également connu des variations importantes, +87,7 MCHF 
(+3,0 %) et -80,9 MCHF (-61 %), qui s’expliquent en partie par une réaffectation vers des 
instruments passifs. Quant aux « Immeubles de placement », ils ont légèrement augmenté 
(+1,7 %). 

S’agissant de la « Valeur actuarielle actualisée des obligations au titre des prestations », elle a 
notablement diminué (-1 251,3 MCHF | -11 %). Cette baisse s’explique principalement par des 
gains actuariels résultant de changements d’hypothèses financières, comme on peut le voir dans 
le tableau ci-après, qui montre les variations des obligations au titre des prestations. 

Tableau 2 – Variations des obligations au titre des prestations 2025 

 kCHF 

Obligations au titre des prestations en début d’exercice 11 328 785 

Coût net du service rendu 304 134 

Coût financier de l’obligation au titre des prestations définies 88 223 

Cotisations des membres du personnel (rachats inclus) 76 408 

Prestations nettes versées (322 680) 

(Gain)/perte du fait des résultats observés 9 017 

(Gain)/perte suite du fait des changements d’hypothèses financières (1 406 435) 

Obligations au titre des prestations en fin d’exercice 10 077 452 

Les changements d’hypothèses financières sont la mise à jour de l’hypothèse relative au taux 
d’inflation à long terme (qui est passé de 1,25 % à 1,00 %) et du taux d’actualisation (qui est 
passé de 0,79 % à 1,23 %), ce qui a eu un impact de 505,0 MCHF et de 901,5 MCHF, 
respectivement. 
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4. ÉTAT DE LA PERFORMANCE FINANCIÈRE 

La communication d’informations complètes sur les produits et les charges dans un état de la 
performance financière permet d’évaluer la performance financière et l’efficacité des 
opérations d’une entité. Le tableau ci-après présente la performance financière en 2024 et en 
2025. 

Tableau 3 – État de la performance financière au 31 décembre (2025-2024) 

(kCHF) 
2025 2024 Δ % 

Produits de placements 

Actifs financiers    

Produits de dividendes 67 721 39 499  71,4 
Produits d’intérêt 16 282 34 104  -52,3 
Profits/(pertes) latents sur actifs financiers à la juste valeur 139 261 404 402  -65,6 
Profits/(pertes) réalisés sur actifs financiers à la juste valeur 17 607 48 211  -63,5 

Actifs non financiers    
Produits et profits/(pertes) des immeubles de placement 30 215 64 618  -53,2 
Gains/(pertes) de change 144 202 (262 916) -154,8 

Total des produits de placements 415 288 327 918  26,6 
    

Charges de placements    
Actifs financiers    

Honoraires de gestion de portefeuille 86 927 89 309  -2,7 
Droits de garde et frais d’administration des titres 409 432  -5,3 
Coûts de transaction 231 524  -55,9 
Impôts 516 242  113,2 

Actifs non financiers    
Dépenses relatives aux immeubles de placement 10 174 10 658  -4,5 
Dépenses relatives aux placements 2 938 2 463  19,3 

Total des charges de placements 101 195 103 628  -2,3 
Résultat net des produits/(pertes) de placements  314 093 224 290  40,0 
    
Autres charges    

Frais bancaires 16 20  -20,0 
Autres charges financières 1 372 1 188  15,5 
Frais administratifs 6 491 6 683  -2,9 

Total des autres charges 7 879 7 891  -0,2 
Variation des actifs nets avant activités liées aux membres 306 214 216 399  41,5 
    
Activités liées aux membres    
Cotisations    

Cotisations des membres 74 650 71 746  4,0 
Cotisations de l’employeur 129 203 125 073  3,3 
Contributions spéciales de l’employeur 61 400 61 400  - 
Rachats d’années d’affiliation 1 457 2 674  -45,5 
Indemnités reçues de tiers 300  -  - 
Compensations financières 337 302  11,6 
Acquisition du droit à une pension de conjoint survivant payée par les membres 301 322  -6,5 

Total des cotisations 267 648 261 517  2,3 
Prestations et paiements    

Pensions de retraite 239 837 240 200  -0,2 
Pensions d’invalidité 2 263 2 097  7,9 
Pensions de conjoint survivant 49 334 48 588  1,5 
Pensions d’orphelin 1 602 1 440  11,3 
Allocations de famille 11 980 12 171  -1,6 
Prestations bénévoles 67 66  1,5 
Valeurs de transfert versées aux membres 14 152 12 518  13,1 
Valeurs de transfert versées à d’autres caisses 2 168 2 057  5,4 
Montants en attente de la décision de membres 1 205 (778) 254,9 
Cotisations versées à d’autres caisses 72 83  -13,3 

Total des prestations et paiements 322 680 318 442  1,3 
Montant net des activités liées aux membres (55 032) (56 925) -3,3 
Augmentation/(diminution) nette des actifs nets durant l’année 251 182 159 474  57,5 
Source :  états financiers de la Caisse de pensions du CERN 2025 
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En 2025, les activités de placement ont conservé la performance positive enregistrée en 2024, 
ce qui a entraîné une augmentation du résultat net des produits de placements de 89,8 MCHF 
(+40,0 %). Cette hausse est principalement due à une augmentation des produits (+87,4 MCHF 
| +26,6 %), les charges ayant légèrement diminué (-2,4 MCHF | 2,3 %). 

En ce qui concerne les résultats du poste « Gains/(pertes) de change », ils concernent 
principalement les transactions exécutées dans le cadre de la couverture de change à terme 
utilisée pour réduire l’exposition au risque de change sur les actifs libellés en devises. La Caisse 
a recours à des contrats de change à terme sur trois mois glissants pour couvrir l’exposition au 
risque de change sur ses placements existants et prévus en devises. 

Le dollar US constitue l’exposition en devises la plus importante de la Caisse, car il représente 
56,9 % de ses actifs libellés en devises, hors contrats de change à terme utilisés pour couvrir 
l’exposition aux taux de change. 

Comme on peut le voir dans le graphique ci-après, en 2025, le dollar US s’est considérablement 
déprécié durant l’exercice. En conséquence, les actifs de la Caisse détenus en dollars US se sont 
dépréciés du fait de ces fluctuations de change, dépréciations qui ont été contrebalancées par 
des gains sur les couvertures de change exécutées dans le cadre du programme de couverture. 
En 2025, ces gains, qui sont inclus dans la ligne « Gains/(pertes) de change » de l’état de la 
performance financière, se sont élevées au total à 200,8 MCHF, toutes devises confondues. 

 

 

Honoraires de gestion de portefeuille 

En 2025, les honoraires de gestion de portefeuille représentaient 85,9 % (86,9 MCHF) des 
charges de placements de la Caisse, en diminution de 2,7 % par rapport à l’exercice financier 
2024. Ces charges ont augmenté de manière notable au cours des cinq dernières années, 
passant de 45 MCHF en 2021 à 86,9 MCHF en 2025. 
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Graphique 1 - Évolution USD / CHF en 2025 
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En ce qui concerne les honoraires, il est indiqué dans la Déclaration sur les principes de 
placement que : « La Caisse s’efforce de réduire autant que possible les frais de gestion et 
d’administration des placements, tout en tenant compte de l’importance de structures incitatives 
adéquates pour la performance de la Caisse. Ces structures d’incitation sont conçues de manière 
à assurer un équilibre optimal entre les intérêts du Fonds et ceux des gestionnaires concernés. » 

Les honoraires de gestion de portefeuille correspondent aux honoraires versés aux gestionnaires 
d’actifs externes. Ils comprennent les honoraires de gestion et les commissions de performance. 
Les commissions de performance sont directement liées aux performances réalisées par les 
gestionnaires d’actifs externes ; en d’autres termes, plus les performances sont élevées, plus les 
commissions sont importantes. 

Bien que des honoraires aient été payés pour plusieurs instruments (fonds négociés en bourse 
/ capital-investissement / dettes privées / fonds alternatifs), l’essentiel de ces honoraires 
correspond à la gestion des fonds alternatifs.  

La façon dont les actifs de la Caisse sont répartis entre différentes classes d’actifs est revue 
chaque année dans le cadre de l’allocation stratégique des actifs, laquelle est déterminée 
d’après les projections relatives au risque et au rendement, et les besoins de trésorerie de la 
Caisse. L’allocation aux fonds alternatifs proposée dans l’allocation stratégique des actifs était 
de 13 %, comme en 2024. 

Il convient de noter que, bien que la décision d’investir prenne en compte le montant des 
honoraires, elle est en général fondée sur les rendements nets attendus. 

Cotisations et prestations dues  

En 2025, les activités liées aux membres sont restées stables. Les cotisations ont augmenté de 
2,3 % et les prestations versées de 1,3 %, ce qui se traduit par une légère amélioration 
(1,9 MCHF) du montant net des activités liées aux membres. 

Le montant total des cotisations versées à la Caisse s’est élevé à 267,6 MCHF, dont 190,6 MCHF 
ont été versés par les employeurs. Les prestations versées se sont élevées à 322,7 MCHF, ce qui 
a entraîné un déficit de 55,0 MCHF en ce qui concerne les activités liées aux membres.  

Il convient de noter que les cotisations ordinaires versées chaque année par les membres et les 
employeurs sont destinées à financer le coût des nouveaux droits à prestations, qui seront payés 
par la Caisse dans les années et décennies à venir. De même, les prestations versées durant 
l’année peuvent être associées aux cotisations reçues dans le passé. Du fait du décalage dans le 
temps entre le paiement des cotisations et le versement des prestations, un résultat net négatif 
des activités liées aux membres, pris isolément, ne traduit pas un déséquilibre financier de la 
Caisse de pensions. 

Dans le cadre de nos travaux, nous avons passé en revue les politiques et procédures du Service 
des prestations de la Caisse de pensions, évalué la séparation des tâches dans le domaine des 
prestations, vérifié les processus et contrôles pour les encaissements et les paiements, testé les 
contrôles internes et nous sommes entretenus avec des membres clés du personnel du Service 
des prestations et de la comptabilité. 
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Nous n’avons aucune recommandation ou observation à formuler dans ce domaine. 

5. CADRE DE CONTRÔLE INTERNE 

En ce qui concerne le système de contrôle interne, nous nous sommes attachés à approfondir 
notre compréhension des contrôles internes existants de l’Organisation et à en évaluer 
l’efficacité. 

À cet effet, nous avons évalué l’environnement global de contrôle interne, y compris la 
gouvernance en matière de gestion des risques, en procédant à des tests, à des observations et 
à des tests de cheminement appliqués aux procédures. 

Nous avons également analysé les travaux de l’audit interne, dans le cadre d’un dialogue et de 
consultations régulières entre l’Audit interne et les commissaires aux comptes aux fins de 
l’examen des comptes et des activités de la Caisse de pension du CERN. 

Dans ce contexte, nous avons reçu un exemplaire des rapports d’audit 20254 de l’Audit interne 
et avons discuté de leur contenu avec la responsable de l’Audit interne et les membres de 
l’équipe ayant participé à la rédaction des rapports d’audit. 

Au cours notre vérification, nous avons procédé à des tests d’audit supplémentaires concernant 
les contrôles internes portant sur les données relatives aux bénéficiaires, les cotisations reçues, 
le paiement des prestations, l’évaluation des actifs financiers, ainsi que sur la trésorerie et les 
équivalents de trésorerie. 

Nous nous sommes également entretenus avec les différents responsables de haut niveau de la 
Caisse de pensions du CERN afin d’évaluer les opérations et de discuter de l’existence de garde-
fous. 

6. FRAUDE ET CONFORMITÉ 

Conformément aux exigences en matière d’audit public découlant de la norme ISSAI 22405 et de 
la norme ISSAI 22506, les commissaires aux comptes planifient leurs audits des états financiers 
de manière à pouvoir raisonnablement détecter des anomalies et inexactitudes significatives (y 
compris celles résultant d’une fraude).  

Au cours notre vérification, nous avons demandé des renseignements à la Direction de la Caisse 
de pensions concernant sa mission de surveillance s’agissant de l’évaluation des risques de 
fraude significative et des processus en place pour identifier les risques de fraude et y répondre, 
y compris d’éventuels risques spécifiques identifiés par la Direction ou portés à son attention.  

 
4 Les rapports suivants ont été analysés : 

❖ DG-IA 25-R9 — Audit of the PF ESG Framework (Audit du cadre ESG de la Caisse de pensions) ; 
❖ DG-IA 25-R8 — Investment Funds Portfolio (Portefeuille des fonds de placement). 

5  Responsabilités de l’auditeur concernant les fraudes lors d’un audit d’états financiers 
6  Prise en compte des textes légaux et réglementaires dans un audit d’états financiers 
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Nous avons également demandé à la Direction de la Caisse de pensions si elle avait connaissance 
de cas de fraude effective, de suspicion ou d’allégation de fraude, ou de cas faisant l’objet d’une 
d’enquête de l’Audit interne. La Direction de la Caisse de pensions a déclaré qu’il n’y avait pas 
eu de cas de fraude en 2025 susceptible d’avoir une incidence significative sur les états 
financiers. 

7. SUIVI – RECOMMANDATIONS DES AUDITEURS INTERNES ET EXTERNES 

Dans notre rapport, nous fournissons notre évaluation de l’efficacité de ces recommandations 
et de l’état de leur mise en œuvre. 

Il incombe à la Direction de mettre en œuvre et de suivre les avancées réalisées par rapport aux 
recommandations formulées, et d’en rendre compte. 

Le rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels 2024 de la Caisse de pensions 
du CERN ne faisait état d’aucune recommandation toujours en cours. 

8. ÉVÉNEMENTS POSTÉRIEURS À LA CLÔTURE 

Nos procédures n’ont pas fait apparaître d’éléments probants concernant des événements 
susceptibles de nécessiter un ajustement des comptes annuels ou une information à fournir 
dans ceux-ci, en rapport avec des événements survenus après la période couverte par le rapport. 
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Lisbonne, le 16 avril 2026    Les commissaires aux comptes 
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